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— 

Question Pasquier Nicolas / Péclard Cédric 2019-CE-243 
Présence des produits phytosanitaires et de leurs 
métabolites dans nos cours d’eau et eaux souterraines 

I. Question 

Une étude de l’Eawag
1
 publiée en avril 2019, sur mandat de l’Office fédéral de l’environnement 

(OFEV) dans le cadre de l’observation nationale de la qualité des eaux de surface (NAWA), montre 

une fois de plus que certains cours d’eau sont fortement pollués par des produits phytosanitaires 

(PPh). Les concentrations de certaines substances dans les petits ruisseaux sont pendant plusieurs 

mois par an si élevées qu’elles représentent un risque d’atteinte chronique voire mortelle pour les 

organismes aquatiques. Notre eau potable, souvent issue des eaux souterraines, est également 

concernée. 

L’OSAV a procédé récemment à une réévaluation des risques du chlorothalonil et de ses produits 

issus de dégradations – appelés métabolites. Certains de ces métabolites sont dits pertinents et pour 

certains d’entre eux un danger pour la santé ne peut pas être exclu. Suite à cette réévaluation, 

certains métabolites pertinents du chlorothalonil ont été détectés dans plusieurs sources d’eau 

potable dans la Broye fribourgeoise et vaudoise ainsi que dans le canton de Soleure. Les 

conséquences liées à la détection de tels métabolites dans les eaux de consommation peuvent 

s’avérer problématique, par la mise hors service des sources contaminées avec le risque de 

répercussions financières importantes liées à une nouvelle planification de la distribution de l’eau 

potable, la commune de Belmont-Broye en a fait l’amère expérience ! 

Les eaux souterraines, qui fournissent 80 % de l’eau potable consommée en Suisse, sont une 

ressource indigène de première importance. Une campagne de mesures conjointement menée par la 

Confédération et les cantons (NAQUA
2
) montre que les résidus de PPh nuisent durablement à la 

qualité des eaux souterraines. Le nombre de points de mesure où des substances actives de PPh ou 

leurs métabolites ont été décelés dans les eaux souterraines dépasse largement les 50 %. Comme les 

eaux souterraines restent longtemps dans le sous-sol et que les substances de synthèse ne s’y 

décomposent pratiquement pas, les substances problématiques ne sont guère éliminées. C’est 

pourquoi l’ordonnance sur la protection des eaux stipule que les eaux souterraines ne doivent pas 

contenir de substances de synthèse persistantes. Pourtant, avec près d’une centaine de substances, la 

palette de substances étrangères présentes dans les eaux souterraines est aujourd’hui énorme, dont 

certaines comme le chlorothalonil et le chlorpyrifos mérite une attention particulière. 

                                                

1 https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-74500.html 
2 https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/documentation/communique/anzeige-nsb-unter-medienmitteilungen.msg-id-

76075.html 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-74500.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/documentation/communique/anzeige-nsb-unter-medienmitteilungen.msg-id-76075.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/documentation/communique/anzeige-nsb-unter-medienmitteilungen.msg-id-76075.html
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Les études et les chiffres le confirment : le problème est de taille. C’est pourquoi nous prions le 

Conseil d’Etat de bien vouloir répondre aux questions suivantes : 

1. Les analyses effectuées dans le cadre de l’étude de l’Eawag couvraient différents sites et cours 

d’eau. Les résultats de cette étude sont-ils représentatifs de l’état des petits cours d’eau dans 

notre canton ? 

2. Quels captages d’eau potable du canton sont contaminés par des produits phytosanitaires ou des 

métabolites ? Quelle est la proportion des captages contaminés dans le canton ? 

3. Sur la base des résultats de la campagne de mesures NAQUA, quels captages d’eau potable du 

canton peuvent potentiellement être menacés par des produits phytosanitaires ou des 

métabolites ? 

4. Depuis quand le chlorothalonil et ses métabolites pertinents sont-ils recherchés dans les 

captages d’eau potable du canton ? Est-il systématiquement dépisté à chaque analyse d’eau ? 

Quelles substances sont détectées et dans quelles concentrations ? 

5. En août 2019, l’OSAV annonça que l’autorisation des produits contenant du chlorothalonil 

serait retirée d’ici le début de l’automne 2019
3
. Ces produits sont-ils actuellement encore en 

vente dans le canton ? Si oui, pour quelles raisons et pour quelles utilisations ? 

6. Quels autres produits phytosanitaires et quels autres métabolites se trouvent dans nos eaux 

souterraines, notre eau potable et les cours d’eau de notre canton, en quelle quantité et quelle est 

leur provenance ? 

7. A quels endroits (points de mesure) les eaux souterraines, l’eau potable et les eaux de surface 

font l’objet de mesures ? Depuis quand et à quels intervalles de telles mesures sont-elles 

effectuées ? 

8. Quels produits phytosanitaires et quels métabolites sont habituellement recherchés dans les 

cours d’eau ainsi que dans les eaux souterraines et l’eau potable du canton ? 

9. Connaît-on tous les métabolites (de PPh) qui sont problématiques d’un point de vue 

écotoxicologique et/ou toxicologique ? 

10. Que font les autorités cantonales pour protéger les eaux souterraines et les eaux de surface des 

produits phytosanitaires et de leurs métabolites ? Comment l’application de l’art. 3 de la LEaux 

(devoir de diligence) peut-elle être garantie alors que les PPh et leurs métabolites sont 

hautement persistants, qu’en même temps le nombre de substances étrangères augmente, et que, 

lors de réévaluation par les autorités sanitaires, les risques concernant certaines substances sont 

parfois revus à la hausse (par exemple pour le chlorothalonil et ses métabolites) ? 

11. Les règles relatives à la protection des eaux, tels que les zones de protection des eaux 

souterraines (S1, S2, S3), les secteurs AU et AO de protection des eaux, sont-elles toujours 

d’actualité au vu de la problématique grandissante des produits phytosanitaires détectés ? 

12. Quelles mesures ont déjà été prises pour éliminer les sources de pollution connues ? 

4 décembre 2019 

                                                

3 https://www.blv.admin.ch/blv/fr/home/lebensmittel-und-ernaehrung/lebensmittelsicherheit/stoffe-im-

fokus/pflanzenschutzmittel/chlorothalonil.html 

https://www.blv.admin.ch/blv/fr/home/lebensmittel-und-ernaehrung/lebensmittelsicherheit/stoffe-im-fokus/pflanzenschutzmittel/chlorothalonil.html
https://www.blv.admin.ch/blv/fr/home/lebensmittel-und-ernaehrung/lebensmittelsicherheit/stoffe-im-fokus/pflanzenschutzmittel/chlorothalonil.html
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II. Réponses du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat est bien conscient de la problématique évoquée par les députés dans leurs 

questions et prend la situation au sérieux. Les services cantonaux constatent régulièrement la 

présence de substances de nature à polluer les eaux dans les eaux sensibles du canton. Pour autant, 

il relève également que l’état des eaux est globalement bon, bien qu’il y ait des différences selon les 

régions et en fonction des substances analysées. Quant à l’eau potable, le Conseil d’Etat rappelle 

qu’elle est de très bonne qualité et peut être consommée sans crainte dans le canton de Fribourg. 

Un réseau de surveillance des eaux est en place depuis de nombreuses années, bien que limité, il est 

prévu d’étendre ce réseau dans le cadre de la Planification cantonale de la gestion globale des eaux 

(PGGE, en cours de finalisation) qui est en train de se mettre en place. Le but de cette gestion 

globale des eaux est de préserver la qualité des eaux et ses utilisations, en tenant compte des intérêts 

en présence. Il faut toutefois préciser qu’au vu du nombre de substances concernées et de leurs 

caractéristiques, il est souvent impossible d’évaluer si elles représentent un risque pour les 

organismes présents dans ces eaux ou pour l’utilisation de ces eaux (alimentation en eau potable, 

pêche, baignade…). 

Le Conseil d’Etat rappelle également que sur le plan national de nouvelles valeurs limites plus 

strictes seront introduites dans l’ordonnance sur la protection des eaux (OEaux ; RS 814.201) 

(entrée en vigueur prévue au printemps 2020) pour une douzaine de pesticides particulièrement 

problématiques. Par ailleurs, le Plan d’action Produits phytosanitaire a été adopté par le Conseil 

fédéral à l’automne 2017, dont le but vise à garantir la réduction des risques et une utilisation des 

produits phytosanitaires qui soit axée sur la durabilité. Les alternatives à la protection phytosanitaire 

chimiques y sont encouragées et des objectifs clairs y sont fixés, nécessitant tant l’introduction de 

nouvelles mesures que le développement de celles déjà existantes. Sur les 51 mesures du plan, 

16 ont déjà été mis en place et 34 sont en cours d’élaboration, selon la publication de l’état des lieux 

de la mise en œuvre en août 2019. Par ailleurs, le Parlement fédéral prépare actuellement un 

renforcement des mesures, avec une trajectoire de réduction pour l’usage des produits 

phytosanitaires, sur la base de l’initiative parlementaire 19.475 « Réduire le risque de l’utilisation 

des pesticides ». 

1. Les analyses effectuées dans le cadre de l’étude de l’Eawag couvraient différents sites et cours 

d’eau. Les résultats de cette étude sont-ils représentatifs de l’état des petits cours d’eau dans 

notre canton ? 

Le réseau d’observation des cours d’eau fribourgeois ne couvre pas les petits cours d’eau ; il se 

focalise sur les principaux cours d’eau du canton. Cependant, certains tronçons ou affluents peuvent 

être considérés comme « petits cours d’eau ». Les cours d’eau de faibles largeurs (< 5 mètres) ont 

effectivement des teneurs en pesticides qui dépassent régulièrement la valeur limite de 0,1 μg/l. 

Les résultats de l’étude de l’Eawag sont partiellement représentatifs de l’état des petits cours d’eau 

du canton. En effet, cette tendance est d’autant plus marquante lorsque l’on prend en considération 

l’utilisation du sol à proximité des cours d’eau et l’altitude des points de prélèvement. Ainsi, les 

teneurs en pesticides des cours d’eau sont bonnes à très bonnes dans la région des Préalpes et se 

dégradent dans les régions de plaine. 
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2. Quels captages d’eau potable du canton sont contaminés par des produits phytosanitaires ou 

des métabolites ? Quelle est la proportion des captages contaminés dans le canton ? 

Depuis le début des années 2000, le Service de l’environnement (SEn) entretient un réseau cantonal 

de surveillance de la qualité des eaux souterraines (ESoutQual) qui comprend 46 stations de 

mesures (sources, puits et piézomètres de mesure) réparties dans tout le canton. Ce réseau, destiné à 

mesurer la qualité des eaux souterraines dans divers milieux hydrogéologiques, ne couvre pas toutes 

les ressources en eau utilisées pour l’eau potable des habitants du canton. 

Pour le réseau ESoutQual, les données d’analyse d’eau souterraine compilées jusqu’en décembre 

2019 montrent que les exigences de l’ordonnance sur la protection des eaux (OEaux ; RS 814.201) 

en matière de présence de pesticides organiques
4
 ne sont pas respectées pour 17 stations sur 46 

(37 %), où la concentration d’un des pesticides analysés ou d’un de ses métabolites dépasse la 

valeur de 0,1 μg/l, parmi lesquelles 4 dépassent même la valeur de 0,5 μg/l. D’autre part, dans 

16 stations (35 %), des pesticides ou leurs métabolites sont détectés dans l’eau souterraine, mais en 

concentrations inférieures aux exigences de l’OEaux (entre 0,01 μg/l et 0,1 μg/l). 13 stations (28 %) 

ne montrent quant à elles pas de trace détectable de pesticides ou leurs métabolites (< 0,01 μg/l). 

La majeure partie des captages d’eau souterraine concernés par la présence de produits 

phytosanitaires et leurs métabolites est située dans le nord du canton (Broye, Lac et Sarine). A noter 

que la concentration la plus haute détectée (1,6 μg/l de désphenyl-chloridazon
5
) en 2019 concerne 

de l’eau souterraine analysée dans un piézomètre de mesure broyard, qui n’est pas utilisé pour 

l’alimentation en eau potable. La valeur de 1 μg/l est aussi dépassée en 2019 dans un des captages 

d’eau potable de la commune de Belmont-Broye (secteur Domdidier) avec 1,06 μg/l de désphenyl-

chloridazon mesuré dans l’eau souterraine analysée en octobre 2019. Ce dernier cas est connu, 

s’agissant d’eau souterraine brute (et non de l’eau potable consommée directement) aucune mesure 

n’a été prise à ce moment-là pour ce captage. 

Il convient d’ajouter encore ici qu’en parallèle aux réseaux cantonaux et nationaux de surveillance 

des eaux (ESoutQual, NAQUA), les distributeurs d’eau potable sont tenus de faire des analyses 

d’autocontrôle, en envoyant régulièrement des échantillons au Service de la sécurité alimentaire et 

des affaires vétérinaires (SAAV). Vu le contexte actuel en matière de qualité des eaux, plusieurs 

distributeurs ont pris les devants et fait des analyses (supplémentaires) plus rapidement ; ce qui 

explique également que certains résultats soient publiés dans la presse alors qu’ils ne sont pas issus 

des grandes campagnes d’analyses (cantonale et nationale). 

3. Sur la base des résultats de la campagne de mesures NAQUA, quels captages d’eau potable du 

canton peuvent potentiellement être menacés par des produits phytosanitaires ou des 

métabolites ? 

Pour le réseau NAQUA et concernant spécifiquement le chlorothalonil, l’Office fédéral de 

l’environnement (OFEV) a communiqué en 2019 aux services concernés (SEn et SAAV) et aux 

médias le message suivant : 

                                                

4 Annexe 2 Ch. 22 de l’OEaux. Exigences supplémentaires pour les eaux du sous-sol utilisées comme eau potable ou 

destinées à l’être : pesticides organiques (produits biocides et produits phytosanitaires) : 0,1 μg/l pour chaque substance. 
5 Métabolite du chloridazon 
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« Le métabolite du chlorothalonil, l’acide chlorothalonil sulfonique, a été détecté 

lors de l’analyse d’échantillons provenant de 50 sites de surveillance de la 

Confédération dans toute la Suisse, dont deux sites de surveillance des eaux 

souterraines situés dans le canton de Fribourg. Des concentrations légèrement 

supérieures à 0,1 µg/l ont été relevées sur les deux sites de surveillance des eaux 

souterraines. Ces conclusions s’appliquent aux eaux souterraines et ne permettent 

pas de se prononcer sur l’eau potable fournie ». 

Les deux sites NAQUA concernés sont des captages d’eau souterraine potable appartenant aux 

communes d’Heitenried (Hangbühl) et Düdingen (Horia), communes qui sont informées de ces 

résultats. 

Une rapide statistique des données du réseau NAQUA pour les années 1961 à 2017 dans le canton 

de Fribourg montre que, pour les composés les plus fréquemment détectés dans les eaux 

souterraines
6
, sur les 20 stations que compte le réseau, 9 stations (45 %) ont présentés durant ces 

années au moins une analyse contenant un de ces composés, dont 4 stations (20 %) présentant au 

moins une valeur dépassant 0,1 µg/l pour un de ces composés. Les 4 stations en question sont toutes 

situées dans le district du Lac et les situations sont connues des communes : captages de Morat (La 

Bourille et Rougemont), Fräschels (PW Fräschels) et Kerzers (Allmend ; actuellement hors-

service). Les 5 autres stations concernées étant réparties entre les districts du Lac, de la Broye et de 

la Singine. 

4. Depuis quand le chlorothalonil et ses métabolites pertinents sont-ils recherchés dans les 

captages d’eau potable du canton ? Est-il systématiquement dépisté à chaque analyse d’eau ? 

Quelles substances sont détectées et dans quelles concentrations ? 

Jusqu’à aujourd’hui, le Service de l’environnement n’a pas analysé le chlorothalonil et ses 

métabolites pertinents dans le réseau cantonal de mesure de la qualité des eaux souterraines. Le 

canton suit les recommandations de la Confédération pour définir ses programmes d’analyses. 

Jusqu’à récemment, le chlorothalonil et ses métabolites n’entraient pas de façon standard dans les 

programmes d’analyses, qui concernent potentiellement des centaines de composés chimiques. La 

communication récente de l’OFEV au sujet du chlorothalonil va ainsi nous permettre de modifier 

ces programmes (inscription au panel d’analyses des eaux potables courant 2020). 

Pour autant, des analyses en chlorothalonil et ses métabolites ont été effectuées par le canton de 

Vaud dès fin 2018 sur les eaux potables provenant du canton de Fribourg et distribuées sur Vaud et 

Fribourg. Les analyses de chlorothalonil et de ses métabolites effectuées sur mandat du Service de 

la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (SAAV) Fribourg ont eu lieu pour la première fois 

dans le cadre de la campagne nationale 2019. Un appareil de laboratoire spécifique (chromato-

graphie liquide couplée à un spectromètre de masse MS/MS) et coûteux a pu être acquis mi-2019 

par le SAAV fribourgeois ; il a ensuite nécessité quelques 6 mois de travail pour développer une 

méthode analytique performante et accréditée. Aussi une campagne plus large de tous les 

distributeurs d’eau potable est en cours dans le canton de Fribourg, les résultats permettant une vue 

d’ensemble de la distribution seront disponibles en été 2020. 

                                                

6 Atrazine et métabolite (déséthyl-atrazine), Bentazone, Chloridazon et métabolite (méthyl-desphényl-chloridazon), 

Chlorothalonil (métabolites R471811 et SYN5079009 ; analysés seulement depuis 2017), Métolachlore et métabolites 

(ESA et OXA). 
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Pour le chlorothalonil et ses métabolites dans les eaux souterraines, se référer à la réponse à la 

question 3. Pour les autres substances mesurées dans les eaux souterraines, se référer à la réponse à 

la question 2. 

5. En août 2019, l’OSAV annonça que l’autorisation des produits contenant du chlorothalonil 

serait retirée d’ici le début de l’automne 2019. Ces produits sont-ils actuellement encore en 

vente dans le canton ? Si oui, pour quelles raisons et pour quelles utilisations ? 

Par décision de portée générale sur l’utilisation de produits phytosanitaires contenant la substance 

chlorothalonil du 11 décembre 2019, l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) a retiré les 

autorisations des produits à base du chlorothalonil avec effet immédiat. L’utilisation de ces produits 

a été interdite à partir du 1
er
 janvier 2020 sur tout le territoire national. 

Deux recours sont pendants au niveau du Tribunal administratif fédéral et consécutivement à la 

décision de l’OFAG. Selon le résultat des recours en cours, les substances concernées pourraient 

théoriquement être ré-autorisées à la vente. Le cas échéant, le canton devrait se plier à cette 

décision, car dans ce domaine, seule la Confédération est compétente. 

6. Quels autres produits phytosanitaires et quels autres métabolites se trouvent dans nos eaux 

souterraines, notre eau potable et les cours d’eau de notre canton, en quelle quantité et quelle 

est leur provenance ? 

7. A quels endroits (points de mesure) les eaux souterraines, l’eau potable et les eaux de surface 

font l’objet de mesures ? Depuis quand et à quels intervalles de telles mesures sont-elles 

effectuées ? 

8. Quels produits phytosanitaires et quels métabolites sont habituellement recherchés dans les 

cours d’eau ainsi que dans les eaux souterraines et l’eau potable du canton ? 

Les réponses aux questions 6, 7 et 8 se confondant les unes dans les autres, les trois questions ont 

été regroupées et une réponse unique est présentée ci-dessous. 

Monitoring des eaux de surface 

Les principaux cours d’eau fribourgeois sont surveillés dans le cadre du programme « monitoring 

des cours d’eau du canton de Fribourg ». Ainsi, 18 bassins versants sont étudiés à raison d’un 

prélèvement par mois sur une année, le tout réparti sur 6 ans. 

1
er

 monitoring : 2011–2016 
2

e
 monitoring (en cours) : 2017–2022 

Cela représente environ 200 points de prélèvement pour l’ensemble du canton. Les domaines 

mesurés sont pluridisciplinaires (chimie, biologie, morphologie) et font l’objet de publications 

régulières sur notre site internet (https://www.fr.ch/eau/energie-agriculture-et-

environnement/eau/documentation-qualite-des-cours-deau). 

https://www.fr.ch/eau/energie-agriculture-et-environnement/eau/documentation-qualite-des-cours-deau
https://www.fr.ch/eau/energie-agriculture-et-environnement/eau/documentation-qualite-des-cours-deau
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Mesures des pesticides dans les cours d’eau entre 2011 et 2016 

Un suivi régulier des pesticides dans les cours d’eau du canton de Fribourg a été mis en place lors 

du premier monitoring entre 2011 et 2016. Il consiste à un prélèvement ponctuel chaque mois 

durant une année. 

Les 16 pesticides analysés sont tous des herbicides : 

2,6-Dichlorobenzamide 

Atrazine 

Atrazine-desethyl 

Atrazine-desisopropyl 

Chlortoluron 

Cyanazine 

Diuron 

Isoproturon 

Linuron 

Metamitrone 

Metazachlore 

Metolachlore 

Propazine 

Simazine 

Terbuthylazine 

Terbutryne 

 

 

L’exigence de qualité formulée dans l’ordonnance sur la protection des eaux est à ce jour de 

0,1 μg/l. 

Sur un total de plus de 2000 mesures de pesticides, des pesticides ont été détectés un peu moins de 

800 fois, et parmi, une centaine dépassent la valeur limite de 0,1 μg/l (0,5 % des résultats) avec une 

valeur maximale de 10 μg/l. 

Pour pouvoir évaluer les 12 mesures annuelles effectuées, une méthode interne a été développée. 

Elle consiste à comptabiliser le nombre de dépassements (facteur 3 pour les résultats ≥ 0,1 μg/l) et 

de classer la valeur obtenue selon une répartition couramment utilisée en Suisse. 
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Figure 1: Résultats des pesticides dans les eaux superficielles du canton entre 2011 et 2016 

Depuis 2017 

Grâce à l’évolution des connaissances et des techniques analytiques, il est maintenant possible de 

mesurer un grand nombre de micropolluants de natures différentes (phytosanitaires, médicaments, 

produits industriels, etc.). 

Ainsi, dans le cadre du second monitoring 2017–2022, 38 produits phytosanitaires sont mesurés 

dans les cours d’eau du canton depuis 2017 (cette liste peut varier en fonction de la capacité 

analytique des laboratoires) :



Acide 2,4-dichlorophénoxyacétique 

Atrazine 

Azoxystrobine 

Bentazone 

Boscalide 

Carbendazime 

Chloridazone 

Chlortoluron 

Cyproconazole 

Cyprodinil 

DEET 

Désphenyl-chloridazone 

Diazinon 

Diméthoate 

Diuron 

Epoxiconazole 

Ethofumésate 

Glyphosate 

Imidaclopride 

Iprovalicarb 

Isoproturon 

Linuron 

MCPA 

Mécoprop 

Métamitrone 

Métazachlore 

Méthoxyfénozide 

Metribuzine 

Napropamide 

Nicosulfuron 

Pirimicarbe 

Propamocarb 

Pyriméthanil 

Tébuconazole 

Terbuthylazine 

Terbutryne 

Thiaclopride 

Thiaméthoxame 

Depuis l’apparition ces dernières années de la problématique des micropolluants et de leur détection 

dans les eaux de surface, des développements sont en cours au niveau national afin de permettre 

l’évaluation de cette masse de nouvelles données. Ainsi, des valeurs de références (ou valeurs 

limites) sont déterminées sur la base d’études d’écotoxicité, et non plus sur la base d’une seule 

valeur limite pour l’ensemble des substances (0,1 μg/l pour le cas des pesticides). 

Une modification de l’ordonnance sur la protection des eaux est en cours afin d’introduire ces 

exigences de qualité chiffrées individuellement pour une sélection de 55 substances (dont 

38 phytosanitaires). 

Des discussions ont également lieu entre les cantons afin d’établir une méthode commune pour 

l’évaluation et la mise en valeurs de ces données. 

Durant les années 2017 à 2019 (second monitoring), les analyses effectuées ont porté sur environ la 

moitié du canton), sur env. 21 000 analyses env. 400 dépassent la valeur de 0,1 μg/l (valeur 

maximale 21,7 μg/l). L’augmentation des occurrences de dépassement est notamment liée au fait 

que plus des pesticides sont recherchés et analysés, plus la probabilité d’en trouver augmente donc 

également. 

Monitoring des eaux souterraines 

Le nombre de produits phytosanitaires et leurs métabolites ou d’autres micropolluants (résidus de 

médicaments p. ex.) sur le marché pouvant potentiellement se retrouver dans les eaux est 

considérable et le défi de rechercher les bonnes substances est très grand. Avant 2017, et depuis le 

début de la surveillance qualitative des eaux souterraines dans le canton, seule une dizaine de 

substances étaient analysées. Depuis 2017, le laboratoire du SEn analyse 64 substances (produits 

phytosanitaires, métabolites et quelques substances à usage médical ou industriel), dont la liste est 

donnée ci-dessous : 

2,4-acide dichlorphénoxique 

2,6-dichlorobenzamide 

4- et 5-méthylbenzotriazole 

Acésulfame 

Acide diatrizoïque 

Acide méfénamique 

Aténolol 

Atrazine 

Azithromycine 

Bentazone 

Benzotriazole 

Bézafibrate 

Carbamazépine 

Carbendazime 

Chloridazone 
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Chlortoluron 

Clarithromycine 

Cyanazine 

Cyproconazole 

DEET / Diéthyltoluamide 

Déséthylatrazine 

Désisopropylatrazine 

Désphenyl-chloridazon 

Dichlorprop 

Diclofénac 

Diméthachlore ESA 

Diméthachlore OXA 

Diméthénamide ESA 

Diméthoate 

Diuron 

Epoxiconazole 

Imidaclopride 

Iprovalicarb 

Isoproturon 

Linuron 

MCPA 

Mécoprop 

Mésotrione 

Métalaxyl 

Métamitrone 

Métazachlore 

Métazachlore ESA 

Méthoxyfénozide 

Méthyl-désphényl-chloridazon 

(S-)Métolachlore 

Métolachlore OXA 

Métoprolol 

Metribuzine 

Napropamide 

Naproxène 

Nicosulfuron 

Pirimicarbe 

Propamocarbe 

Propazine 

Simazine 

Sotalol 

Sulcotrione 

Sulfaméthazine 

Sulfaméthoxazole 

Terbuthylazine 

Terbutryne 

Thiaclopride 

Thiaméthoxame 

Triméthoprime 

La liste est évolutive en fonction des nouvelles exigences formulées par la Confédération, puisque 

c’est elle qui édicte les listes des paramètres à analyser, notamment dans le réseau NAQUA. Pour le 

réseau cantonal ESoutQual, l’échantillonnage et l’analyses des eaux souterraines a lieu deux fois 

par année, en mai et octobre. 

Dans les analyses actuellement réalisées par le SEn sur le réseau cantonal ESoutQual, les 

substances les plus fréquemment détectées dans les eaux souterraines sont le désphenyl-chloridazon 

(métabolite), la bentazone et l’isoproturon, qui sont des herbicides régulièrement utilisés dans 

l’agriculture. Comme mentionné plus haut (cf. réponse question 2), les concentrations de ces 

substances entre 0,01 μg/l et 0,1 μg/l sont fréquentes dans les eaux souterraines du canton, avec de 

nombreux dépassement de la valeur de 0,1 μg/l pour le désphenyl-chloridazon (concentrations 

observées ponctuellement jusqu’à 1,6 μg/l dans les eaux souterraines du nord du canton). 

La figure 2 montre les points de mesures du réseau cantonal ESoutQual et les valeurs maximales de 

produits phytosanitaires et leurs métabolites (en μg/l) mesurées dans les eaux souterraines entre 

2017 et 2019. 
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Figure 2: Valeurs maximales des produits phytosanitaires et leurs métabolites dans les eaux souterraines du 

canton entre 2017 et 2019 (réseau ESoutQual) 

9. Connaît-on tous les métabolites (de PPh) qui sont problématiques d’un point de vue 

écotoxicologique et/ou toxicologique ? 

L’état des connaissances est en constante évolution et n’est pas seulement dépendant de la nature 

des produits utilisés, mais aussi de leur mode de transmission, leur transformation et leur interaction 

avec d’autres substances (« effet cocktail »). Les techniques analytiques évoluent également et les 

études écotoxicologiques effectuées afin de définir des exigences de qualité demandent des 

connaissances de plus en plus complexes et du temps. Il n’est donc pas possible de connaître 

l’ensemble des métabolites présents dans l’environnement. 
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10. Que font les autorités cantonales pour protéger les eaux souterraines et les eaux de surface des 

produits phytosanitaires et de leurs métabolites ? Comment l’application de l’art. 3 de la LEaux 

(devoir de diligence) peut-elle être garantie alors que les PPh et leurs métabolites sont 

hautement persistants, qu’en même temps le nombre de substances étrangères augmente, et que, 

lors de réévaluation par les autorités sanitaires, les risques concernant certaines substances 

sont parfois revus à la hausse (par exemple pour le chlorothalonil et ses métabolites) ? 

L’écoulement direct de l’eau de pluie sur les surfaces en dure et sur les surfaces vertes, 

l’écoulement dans les drains et le lessivage des sols peuvent amener des nutriments et des produits 

phytosanitaires dans les cours d’eau. 

Les produits phytosanitaires sont mis en évidence surtout dans les cours d’eau des régions 

particulièrement concernées par les grandes cultures. Avec les bonnes pratiques agricoles, ces pertes 

en pesticides peuvent être limitées, par exemple par une application ciblée et en quantité adéquate, 

les producteurs et productrices y sont particulièrement sensibles et sensibilisés. La Suisse connaît 

une baisse importante des quantités de produit utilisés depuis plusieurs années. 

Une meilleure protection des cours d’eau passe également par le respect de l’espace réservé aux 

eaux (exploitation de manière extensive sans engrais et sans PPh selon l’art. 36a al. 3 loi fédérale 

sur la protection des eaux (LEaux ; RS 814.20)) et des limites d’épandage d’engrais et pesticides 

(interdiction d’engrais ou de PPh le long des cours d’eau, sur une largeur de 3 m à 6 m selon 

l’ordonnance sur les paiements directs (OPD ; RS 910.13)). Il s’agit là d’une obligation 

essentiellement communale avec un soutien cantonal fort. 

L’application de l’article 3a de la loi fédérale sur la protection des eaux portant sur le principe de 

causalité, en relation avec le principe de proportionnalité, fait actuellement l’objet de débats au 

Parlement fédéral pour en assurer les effets voulus par le législateur. Elle implique pour l’exploitant 

le renoncement à la production et/ou une application stricte des bonnes pratiques pour diminuer la 

recharge des nappes phréatiques utilisées ensuite pour l’alimentation en eau potable. 

Les bonnes pratiques évoluent et s’améliorent en permanence suite aux nombreux programmes de 

recherche en cours pour trouver des solutions alternatives qui cherchent à concilier production de 

nourriture et respect de l’environnement. Les nouvelles trajectoires de réduction actuellement en 

discussion au Parlement fédéral et approuvées par les conférences intercantonales en charge de 

l’agriculture et de l’environnement devraient permettre d’atteindre les objectifs voulus aussi dans le 

canton de Fribourg. Les nappes phréatiques exploitées pour l’eau potable devraient faire l’objet 

d’une attention particulière. 

A l’échelle locale, la lutte contre les polluants persistants dans les eaux souterraines s’exerce 

notamment par la mise sur pied de projets de réduction des nitrates et phytosanitaires dans 

l’agriculture (dits « projets 62a », en référence à l’art. 62a LEaux). Ces projets, conduits sur une 

base volontaire par les distributeurs d’eau et les propriétaires agricoles concernés en partenariat 

avec l’Institut agricole de Grangeneuve (IAG), le Canton et la Confédération, sont ancrés dans le 

bassin d’alimentation du captage d’eau souterraine, généralement appelée « aire de projet ZU »
7
. Les 

agriculteurs concernés sont soutenus pour appliquer des techniques agricoles alternatives dans l’aire 

de projet ZU, permettant de limiter l’emploi de substances pouvant porter atteinte aux eaux. Ces 

                                                

7 Celle-ci est délimitée sur la base d’une étude hydrogéologique exhaustive, validée par le SEn. 
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aides permettent de compenser en partie le manque à gagner résultant des mesures appliquées. Il 

faut compter une durée de 10 à 15 ans après la prise de mesures pour que les concentrations en 

nitrates baissent dans l’eau souterraine à protéger. Ces projets à longue échéance s’avèrent 

néanmoins très complexes et coûteux, il paraît difficilement possible de les appliquer pour 

l’ensemble des captages d’eau souterraine concernés. 

11. Les règles relatives à la protection des eaux, tels que les zones de protection des eaux 

souterraines (S1, S2, S3), les secteurs AU et AO de protection des eaux, sont-elles toujours 

d’actualité au vu de la problématique grandissante des produits phytosanitaires détectés ? 

Les zones de protection des eaux souterraines (zones S) sont à l’origine destinées à protéger les 

captages d’eau souterraine d’intérêt public contre les pollutions bactériologiques et par des produits 

dangereux (généralement les hydrocarbures). Elles n’ont pas été conçues pour une protection de 

l’eau souterraine contre les polluants persistants et mobiles dans les eaux. 

Une bonne application du règlement des zones S permet toutefois de limiter l’exposition des eaux 

souterraines aux produits phytosanitaires, ceux-ci étant fortement limités, voire interdits dans les 

zones S. L’OFAG et l’IAG
8
 produisent annuellement une liste des substances interdites ou limitées 

en zones S. Cette information fait partie intégrante des règlements des zones S, approuvés par la 

Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions (DAEC) et dont les 

communes doivent veiller au respect des restrictions d’utilisation du sol qui y figurent. 

Les secteurs AU et AO de protection des eaux ne sont, quant à eux, pas du tout conçus pour protéger 

les eaux souterraines contre les substances persistantes et potentiellement toxiques. Ce sont des 

secteurs génériques de protection, qui limitent ou interdisent certaines activités, principalement en 

sous-sol (exploitation de matériaux, excavations, etc.), qui pourraient mettre en danger 

quantitativement et qualitativement les eaux souterraines. 

12.  Quelles mesures ont déjà été prises pour éliminer les sources de pollution connues ? 

Les sources de pollution ne sont généralement pas connues, car elles sont souvent diffuses, par 

exemple par dérive ou ruissellement de fractions de PPh. Elles peuvent certes aussi être ponctuelles, 

par exemple lors du lavage du pulvérisateur, mais il n’est pas possible de les identifier précisément. 

Pour réduire au maximum ces diverses sources de pollution, de nombreuses mesures sont prises ou 

seront renforcées dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action national et cantonal produits 

phytosanitaires (Plan d’action phyto) ; par exemple : 

> Constitution en 2017 d’un groupe de travail inter-services (SEn, SAgri et IAG) et mise en route 

d’un projet-pilote en vue d’encadrer les agriculteurs dans l’amélioration des places de lavage du 

pulvérisateur sur l’exploitation ; octroi d’une subvention (25 % Canton/25 % Confédération) pour 

les inciter à procéder aux adaptations nécessaires ; 

> Constitution en 2019 d’un groupe de travail inter-services (SEn, SAgri et IAG) et phase-test sur 

une vingtaine d’exploitations agricoles en vue de mettre en route des contrôles spécifiques liés à 

la protection des eaux (13 points de contrôle selon une liste établie par la Conférence des chefs 

                                                

8 https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltige-produktion/pflanzenschutz/pflanzenschutzmittel/nachhaltige-

anwendung-und-risikoreduktion.html 

https://www.fr.ch/sites/default/files/2019-03/Prod_int_zones_s_f%C3%A9v-2019-f.pdf 

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltige-produktion/pflanzenschutz/pflanzenschutzmittel/nachhaltige-anwendung-und-risikoreduktion.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/nachhaltige-produktion/pflanzenschutz/pflanzenschutzmittel/nachhaltige-anwendung-und-risikoreduktion.html
https://www.fr.ch/sites/default/files/2019-03/Prod_int_zones_s_f%C3%A9v-2019-f.pdf
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des services de la protection de l’environnement CCE) dans le cadre des contrôles de base. Dès 

2020, la totalité des exploitations PER du canton de Fribourg (env. 2400) doit procéder à un auto-

contrôle de ces 13 points dans le cadre du recensement agricole et des contrôles seront réalisés 

par l’AFAPI sur mandat du SEn sur 300 exploitations agricoles en été 2020 ; 

> De nombreuses autres mesures sont déjà appliquées ou sont en cours de renforcement dans le 

cadre de la mise en œuvre du plan d’action national produits phytosanitaires : elles touchent à la 

formation initiale et supérieure des agriculteurs ainsi qu’à leur formation continue, à la 

vulgarisation et au conseil, aux travaux expérimentaux, etc. Toutes ces mesures ont pour but de 

réduire l’utilisation de produits phytosanitaires et les risques qui lui sont associés. Exemples : 

démonstrations de machines de désherbage mécanique, journée de vulgarisation consacrée à la 

réduction des herbicides (prévue fin mai, reportée en raison de Covid-19), essais de lutte 

biologique contre divers organismes nuisibles des cultures, implémentation de modèles de 

prévision épidémiologiques basés sur des stations météorologiques locales interconnectées, 

participation au développement de robots de désherbage, mise en route de cercles de travail 

« phytos » avec les agriculteurs, etc. (des informations plus détaillées sur ces mesures de mise en 

œuvre du plan d’action seront communiquées au printemps 2020). 

28 avril 2020 
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